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Délégation départementale des Pyrénées-Atlantiques   Arrêté du :  

fixant la composition du jury de l’épreuve pratique pour 

l’obtention du certificat de capacité pour effectuer des 

prélèvements sanguins 

 

 

 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé  

Nouvelle-Aquitaine  

 

 

 
 VU les articles L 4352-2 et L 4352-3 du Code de la Santé Publique ; 

 

VU la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ; 

 

 VU l’ordonnance n ° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale ; 

 

 VU l’arrêté du 3 mars 2006 relatif à l’attestation de formation aux gestes et soins d’urgence ; 

 

VU l’arrêté du 13 mars 2006 modifié fixant les conditions de délivrance du certificat de capacité pour effectuer 

des prélèvements sanguins en vue d’analyses de biologie médicale ; 

 

VU la décision portant délégation de signature à Madame M.Isabelle BLANZACO, directrice de la Délégation 

Départementale des Pyrénées-Atlantiques en date du 03 novembre 2017 ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

: Il est mis en place un jury départemental chargé de l’épreuve pratique pour l’obtention du certificat de 

capacité pour effectuer des prélèvements sanguins en vue d’analyses de biologie médicale pour  

le 05 Mai 2020 au laboratoire AX BIO OCEAN de Bayonne. 

 

Article 2 : Sont désignés membres du jury : 

 
- Docteur Daniel PÉREZ, médecin inspecteur de santé publique, représentant le directeur de l’Agence Régionale de Santé, 

Président 

 

- Docteur Rémi BOUSSIER, Biologiste au Laboratoire Ax Bio Océan de St Palais. 

 

 

  Article 3 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif de PAU dans le 

délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication au recueil des actes administratifs du département. 

  Article 4 : La directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques  de l’Agence Régionale de 

Santé Nouvelle Aquitaine, est chargée, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

 

 Fait à  Pau, le 30 avril 2020 

 

 La Directrice, Me BLANZACO Marie-Isabelle 
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Direction 
Départementale 

de la Cohésion Sociale  
 

 
                  Arrêté n°  

  
 

 

 

 

 

 

 

 

ARRETE 

Portant attribution de subvention au titre de l’accompagnement social 
lié à l’hébergement pour 2020 

A l’association « Gadjé Voyageurs 64 » 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

Vu la loi n° 2000 - 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire et 
notamment son article 59 ; 

Vu la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ; 

Vu le décret n° 2019-1493 du 3028 décembre 2019 portant répartition des crédits et 
découverts autorisés par la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances 
pour 2020 ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique (GBCP) ; 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion budgétaire et au 
contrôle budgétaire des ministères des affaires sociales et de la santé, du travail, 
de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, des sports, de la 
jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative pris en application de 
l’article 105 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique ; 

Vu les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 
177 «hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes 
vulnérables» ; 

Vu la circulaire du premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux 
nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 23 mars 2018 nommant Mme Véronique MOREAU, 
directrice départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques à 
compter du 1er avril 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2019-02-18-017 en date du 18 février 2019 donnant 
délégation de signature à Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de 
la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2020-01-14-002 en date du 14 janvier 2020 donnant 
délégation de signature, en matière d’ordonnancement secondaire, à Mme 
Véronique MOREAU, directrice départementale de la cohésion sociale des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu la demande de subvention du 26 mars 2020 transmise par l’Association « Gadjé 
Voyageurs 64 »; 
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ARRÊTE 

Article 1er 

L’Etat verse une subvention d’un montant de 23 000 € (VINGT TROIS MILLE EUROS) pour 
l’année 2020 soit du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020 au bénéficiaire de l’aide ci-
dessous identifié : 

- Dénomination: Association « Gadjé Voyageurs 64 

- N° SIRET :300 691 979 0052 

- N° CHORUS : 1000386274  

- Statut : association 

- Coordonnées du siège social : allée Bernard Laffitte – 64140 Billère 

- Nom et qualité du représentant signataire : Gérard JULIEN, président. 

 

Article 2 

Cette subvention est attribuée sous réserve de réalisation du projet visant à mettre en 
œuvre, en cohérence avec les orientations de politique publique, l’action 
intitulée « Accès et maintien dans le logement d'habitat adapté ou sur l'emplacement 
en terrain familial en direction des Gens du Voyage des Pyrénées-Atlantiques.». 

Dans ce cadre, l’association propose de mener les actions suivantes : 

-Favoriser l'insertion des personnes Gens du Voyage en proposant des actions leur 
permettant :  

-de maintenir un habitat caravane (prêts caravanes),  
-d'accéder aux dispositifs de développement de projet d'habitat (en lien avec 
les communes ou EPCI) 
-un accompagnement vers des projets personnels d'habitat (terrains 
familiaux notamment),  
-une information sur leurs droits et devoirs en matière de logement et 
d'habitat,  
-de favoriser la médiation locative sur les équipements actuels (habitat 
adapté et terrains familiaux).  

 
-Organiser un observatoire social des ménages/habitat. 
 
Le contenu du projet visé au présent article et les modalités de mise en œuvre sont 
décrites dans la demande de subvention du cerfa n° 12156*05. 

 
 
Article 3 
La dépense est imputée sur les crédits du programme 177, action 12, sous-action 08, 
compte PCE 6541200000, catégorie produit 12.02.01, code activité 017701041208, 
centre financier 0177-D033-DD64 de la mission « cohésion des territoires ». 

La contribution financière sera créditée au compte de l’organisme selon les procédures 
comptables en vigueur. 

L’ordonnateur de la dépense est la directrice départementale de la cohésion sociale 
des Pyrénées-Atlantiques. 

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du 
département de la Vienne. 
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Article 4 

Cette subvention sera versée à la signature du présent arrêté, à l’association susvisée, 
au compte dont les coordonnées sont les suivantes : 

- Titulaire du compte : association gadjé voyageurs 64 

- Domiciliation: CCM Pau Université 

- Code établissement : 10278 

- Code guichet : 02268 

- Numéro de compte : 00020214001 

- clé RIB : 64 

 

Article 5 
L’emploi de la subvention est soumis au contrôle de l’Etat, selon le droit commun 
applicable en matière de contrôle des organismes ou autres organismes bénéficiaires 
de financements publics. L’organisme doit répondre à toute demande d’information qui 
lui sera exprimée. 

L’organisme s’engage à fournir, dans les six mois suivant la fin de l’action, le bilan 
qualitatif et quantitatif. 

Il devra en outre transmettre au préfet des Pyrénées-Atlantiques un bilan d’évaluation 
de l’action établi sur la base du document-type fourni par l’administration (imprimé 
cerfa n°15059*01), complété et comportant le bilan financier détaillé. 

 

Article 6 
En cas d’utilisation partielle ou de non utilisation de la subvention perçue au titre du 
présent arrêté, un ordre de reversement pourra être émis à l’encontre du bénéficiaire 
après notification par lettre recommandée avec accusé de réception. En cas de 
reconduction de l’action, le trop perçu pourra être utilisé en report à nouveau sur le 
budget prévisionnel de l’année n+1. 

 

Article 7 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification 
ou sa publication au recueil des actes administratifs et des informations de la 
Préfecture des Pyrénées-Atlantiques : 

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ; 

- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey 
- BP 543 - 64 010 Pau cedex). 

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site  www.telerecours.fr ». 

 

Article 8  
Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale de la cohésion 
sociale des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des finances publiques 
du département de la Vienne, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs et 
notifié à l’organisme. 

                      Fait à Pau, le 5 mai 2020 

DDCS - 64-2020-05-05-001 - Arrêté portant attribution de subvention au titre de l'accompagnement social lié à l'hébergement pour 2020 à l'association Gadjé
Voyageurs 64 9



DDFIP

64-2019-09-27-009

convention d'utilisation n° 064-2019-0007 - Ministère des

Armées - Base navale de l'Adour - Anglet

DDFIP - 64-2019-09-27-009 - convention d'utilisation n° 064-2019-0007 - Ministère des Armées - Base navale de l'Adour - Anglet 10



DDFIP - 64-2019-09-27-009 - convention d'utilisation n° 064-2019-0007 - Ministère des Armées - Base navale de l'Adour - Anglet 11



DDFIP - 64-2019-09-27-009 - convention d'utilisation n° 064-2019-0007 - Ministère des Armées - Base navale de l'Adour - Anglet 12



DDFIP - 64-2019-09-27-009 - convention d'utilisation n° 064-2019-0007 - Ministère des Armées - Base navale de l'Adour - Anglet 13



DDFIP - 64-2019-09-27-009 - convention d'utilisation n° 064-2019-0007 - Ministère des Armées - Base navale de l'Adour - Anglet 14



DDFIP - 64-2019-09-27-009 - convention d'utilisation n° 064-2019-0007 - Ministère des Armées - Base navale de l'Adour - Anglet 15



DDFIP - 64-2019-09-27-009 - convention d'utilisation n° 064-2019-0007 - Ministère des Armées - Base navale de l'Adour - Anglet 16



DDFIP - 64-2019-09-27-009 - convention d'utilisation n° 064-2019-0007 - Ministère des Armées - Base navale de l'Adour - Anglet 17



DDFIP - 64-2019-09-27-009 - convention d'utilisation n° 064-2019-0007 - Ministère des Armées - Base navale de l'Adour - Anglet 18



DDFIP - 64-2019-09-27-009 - convention d'utilisation n° 064-2019-0007 - Ministère des Armées - Base navale de l'Adour - Anglet 19



DDFIP - 64-2019-09-27-009 - convention d'utilisation n° 064-2019-0007 - Ministère des Armées - Base navale de l'Adour - Anglet 20



DDFIP

64-2019-12-02-010

convention d'utilisation n° 064-2019-0016  -  Préfecture

des Pyrénées-Atlantiques  - résidence Manoir 28 avenue

Baradat - Pau

DDFIP - 64-2019-12-02-010 - convention d'utilisation n° 064-2019-0016  -  Préfecture des Pyrénées-Atlantiques  - résidence Manoir 28 avenue Baradat - Pau 21



DDFIP - 64-2019-12-02-010 - convention d'utilisation n° 064-2019-0016  -  Préfecture des Pyrénées-Atlantiques  - résidence Manoir 28 avenue Baradat - Pau 22



DDFIP - 64-2019-12-02-010 - convention d'utilisation n° 064-2019-0016  -  Préfecture des Pyrénées-Atlantiques  - résidence Manoir 28 avenue Baradat - Pau 23



DDFIP - 64-2019-12-02-010 - convention d'utilisation n° 064-2019-0016  -  Préfecture des Pyrénées-Atlantiques  - résidence Manoir 28 avenue Baradat - Pau 24



DDFIP - 64-2019-12-02-010 - convention d'utilisation n° 064-2019-0016  -  Préfecture des Pyrénées-Atlantiques  - résidence Manoir 28 avenue Baradat - Pau 25



DDFIP - 64-2019-12-02-010 - convention d'utilisation n° 064-2019-0016  -  Préfecture des Pyrénées-Atlantiques  - résidence Manoir 28 avenue Baradat - Pau 26



DDFIP - 64-2019-12-02-010 - convention d'utilisation n° 064-2019-0016  -  Préfecture des Pyrénées-Atlantiques  - résidence Manoir 28 avenue Baradat - Pau 27



DDFIP - 64-2019-12-02-010 - convention d'utilisation n° 064-2019-0016  -  Préfecture des Pyrénées-Atlantiques  - résidence Manoir 28 avenue Baradat - Pau 28



DDFIP - 64-2019-12-02-010 - convention d'utilisation n° 064-2019-0016  -  Préfecture des Pyrénées-Atlantiques  - résidence Manoir 28 avenue Baradat - Pau 29



DDFIP

64-2019-12-06-011

convention d'utilisation n° 064-2019-0017  - Ministère

Justice - Direction interrégionale des services

pénitentiaires de Bordeaux - logements situés à Pau et

Bayonne

DDFIP - 64-2019-12-06-011 - convention d'utilisation n° 064-2019-0017  - Ministère Justice - Direction interrégionale des services pénitentiaires de Bordeaux -
logements situés à Pau et Bayonne 30



DDFIP - 64-2019-12-06-011 - convention d'utilisation n° 064-2019-0017  - Ministère Justice - Direction interrégionale des services pénitentiaires de Bordeaux -
logements situés à Pau et Bayonne 31



DDFIP - 64-2019-12-06-011 - convention d'utilisation n° 064-2019-0017  - Ministère Justice - Direction interrégionale des services pénitentiaires de Bordeaux -
logements situés à Pau et Bayonne 32



DDFIP - 64-2019-12-06-011 - convention d'utilisation n° 064-2019-0017  - Ministère Justice - Direction interrégionale des services pénitentiaires de Bordeaux -
logements situés à Pau et Bayonne 33



DDFIP - 64-2019-12-06-011 - convention d'utilisation n° 064-2019-0017  - Ministère Justice - Direction interrégionale des services pénitentiaires de Bordeaux -
logements situés à Pau et Bayonne 34



DDFIP - 64-2019-12-06-011 - convention d'utilisation n° 064-2019-0017  - Ministère Justice - Direction interrégionale des services pénitentiaires de Bordeaux -
logements situés à Pau et Bayonne 35



DDFIP - 64-2019-12-06-011 - convention d'utilisation n° 064-2019-0017  - Ministère Justice - Direction interrégionale des services pénitentiaires de Bordeaux -
logements situés à Pau et Bayonne 36



DDFIP - 64-2019-12-06-011 - convention d'utilisation n° 064-2019-0017  - Ministère Justice - Direction interrégionale des services pénitentiaires de Bordeaux -
logements situés à Pau et Bayonne 37



DDFIP - 64-2019-12-06-011 - convention d'utilisation n° 064-2019-0017  - Ministère Justice - Direction interrégionale des services pénitentiaires de Bordeaux -
logements situés à Pau et Bayonne 38



DDFIP - 64-2019-12-06-011 - convention d'utilisation n° 064-2019-0017  - Ministère Justice - Direction interrégionale des services pénitentiaires de Bordeaux -
logements situés à Pau et Bayonne 39



DDFIP - 64-2019-12-06-011 - convention d'utilisation n° 064-2019-0017  - Ministère Justice - Direction interrégionale des services pénitentiaires de Bordeaux -
logements situés à Pau et Bayonne 40



DDFIP

64-2019-12-06-012

convention d'utilisation n° 064-2019-0018  -  DIRA - point

d'appui  du CEI d'Oloron - rue du lac à Gan

DDFIP - 64-2019-12-06-012 - convention d'utilisation n° 064-2019-0018  -  DIRA - point d'appui  du CEI d'Oloron - rue du lac à Gan 41



DDFIP - 64-2019-12-06-012 - convention d'utilisation n° 064-2019-0018  -  DIRA - point d'appui  du CEI d'Oloron - rue du lac à Gan 42



DDFIP - 64-2019-12-06-012 - convention d'utilisation n° 064-2019-0018  -  DIRA - point d'appui  du CEI d'Oloron - rue du lac à Gan 43



DDFIP - 64-2019-12-06-012 - convention d'utilisation n° 064-2019-0018  -  DIRA - point d'appui  du CEI d'Oloron - rue du lac à Gan 44



DDFIP - 64-2019-12-06-012 - convention d'utilisation n° 064-2019-0018  -  DIRA - point d'appui  du CEI d'Oloron - rue du lac à Gan 45



DDFIP - 64-2019-12-06-012 - convention d'utilisation n° 064-2019-0018  -  DIRA - point d'appui  du CEI d'Oloron - rue du lac à Gan 46



DDFIP - 64-2019-12-06-012 - convention d'utilisation n° 064-2019-0018  -  DIRA - point d'appui  du CEI d'Oloron - rue du lac à Gan 47



DDFIP - 64-2019-12-06-012 - convention d'utilisation n° 064-2019-0018  -  DIRA - point d'appui  du CEI d'Oloron - rue du lac à Gan 48



DDFIP - 64-2019-12-06-012 - convention d'utilisation n° 064-2019-0018  -  DIRA - point d'appui  du CEI d'Oloron - rue du lac à Gan 49



DDFIP

64-2020-01-17-007

convention d'utilisation n°064-2019-0015  - Secrétariat

Général des Ministères Economiques et Financiers -

Anglet - 8 rue Villarubio

DDFIP - 64-2020-01-17-007 - convention d'utilisation n°064-2019-0015  - Secrétariat Général des Ministères Economiques et Financiers - Anglet - 8 rue
Villarubio 50



DDFIP - 64-2020-01-17-007 - convention d'utilisation n°064-2019-0015  - Secrétariat Général des Ministères Economiques et Financiers - Anglet - 8 rue
Villarubio 51



DDFIP - 64-2020-01-17-007 - convention d'utilisation n°064-2019-0015  - Secrétariat Général des Ministères Economiques et Financiers - Anglet - 8 rue
Villarubio 52



DDFIP - 64-2020-01-17-007 - convention d'utilisation n°064-2019-0015  - Secrétariat Général des Ministères Economiques et Financiers - Anglet - 8 rue
Villarubio 53



DDFIP - 64-2020-01-17-007 - convention d'utilisation n°064-2019-0015  - Secrétariat Général des Ministères Economiques et Financiers - Anglet - 8 rue
Villarubio 54



DDFIP - 64-2020-01-17-007 - convention d'utilisation n°064-2019-0015  - Secrétariat Général des Ministères Economiques et Financiers - Anglet - 8 rue
Villarubio 55



DDFIP - 64-2020-01-17-007 - convention d'utilisation n°064-2019-0015  - Secrétariat Général des Ministères Economiques et Financiers - Anglet - 8 rue
Villarubio 56



DDFIP - 64-2020-01-17-007 - convention d'utilisation n°064-2019-0015  - Secrétariat Général des Ministères Economiques et Financiers - Anglet - 8 rue
Villarubio 57



DDFIP - 64-2020-01-17-007 - convention d'utilisation n°064-2019-0015  - Secrétariat Général des Ministères Economiques et Financiers - Anglet - 8 rue
Villarubio 58



DDTM

64-2020-04-15-005

arrêté préfectoral complémentaire à l'arrêté 2015019-0021

du 19 janvier 2015 portant autorisation au titre de l'article

L. 214-3 du code de l'environnement concernant la

suppression du passage à niveau n° 24 à Herrère et le

rétablissement de la RN 134 sur les communes d'Herrère et

d'Escou

DDTM - 64-2020-04-15-005 - arrêté préfectoral complémentaire à l'arrêté 2015019-0021 du 19 janvier 2015 portant autorisation au titre de l'article L. 214-3 du
code de l'environnement concernant la suppression du passage à niveau n° 24 à Herrère et le rétablissement de la RN 134 sur les communes d'Herrère et d'Escou 59



Arrêté préfectoral complémentaire à l’arrêté n° 2015019-0021 en date du
19 janvier 2015 portant autorisation au titre de l’article L. 214-3 du code

de l’environnement concernant la suppression du passage à niveau
n°24 à Herrère et le rétablissement de la RN134 sur les communes

d’Herrère et d’Escou

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6, R. 214-1 à R. 214-
56 ;

Vu de code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’expropriation et notamment les articles R. 11-4 à R. 11-14 ;

Vu le code civil et notamment ses articles 640 et 641 ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne
2016-2021 approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 ;

Vu le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Adour-Garonne 2016-2021 approuvé par le
Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015019-0021 du 19 janvier 2015 portant autorisation au titre de l’article L. 214-3
du code de l’environnement concernant la suppression du passage à niveau n°24 à Herrère et rétablisse-
ment de la RN134 sur les communes d’Herrère et d’Escou  ;

Vu les demandes déposées par la direction interdépartementale des routes Atlantique en date du 30
septembre 2019 et du 06 avril 2020, sollicitant une prolongation de l’autorisation jusqu’au 14 novembre
2022 ;

Vu l’avis favorable du pétitionnaire sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis le 6 avril 2020 ; 

Vu l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période
d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ;

Considérant que le report de la date d’achèvement des travaux ne modifie pas le projet initial ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;
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Arrête 

Article 1 : Prescription relative au report de la date d’achèvement de travaux

Le deuxième paragraphe de l’article 7 de l’arrêté préfectoral n° 2015019-0021 du 19 janvier 2015 portant
autorisation au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement concernant la suppression du passage à
niveau n°24 à Herrère et rétablissement de la RN134 sur les communes d’Herrère et d’Escou est modifié
comme suit : 

« Les travaux d’aménagement devront être réalisés avant le 14 novembre 2022. Faute pour le
permissionnaire de se conformer dans le délai fixé aux dispositions prescrites, l’administration pourra
prononcer la déchéance de la présente autorisation et, prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître
aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son fait, ou pour prévenir ces dommages dans
l’intérêt de l’environnement de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l’application des
dispositions pénales relatives aux contraventions au code de l’environnement ».

Article 2 : 

Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2015019-0021 du 19 janvier 2015 restent inchangées.

Article 3 : Délais et voies de recours

Conformément à l’article L. 181-17 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau dans
les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ;
2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 ;
b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans le même délai de deux mois, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le
silence gardé par l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux ou
hiérarchique vaut décision de rejet. Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant
le tribunal administratif de Pau dans un délai de 2 mois.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en
service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions
définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé
présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement. A défaut de
réponse dans un délai de deux mois, la réponse à la réclamation est réputée négative conformément à
l’article R. 181-52 du code de l’environnement. Cette réponse implicite peut faire l’objet d’un recours
devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de 2 mois.

Les recours mentionnés ci-dessus, qui auraient dû être accomplis entre le 12 mars 2020 et l'expiration d'un
délai de un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire définie en application de
l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, seront
réputés avoir été faits à temps s'ils ont été effectués dans un délai de deux mois à compter de la fin de cette
période. 
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Article 4 : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté est transmise aux communes d’Herrère et d’Escou, pour affichage pendant une
durée minimale d’un mois. Un procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est adressé par les
soins des maires au service chargé de la police de l’eau de la DDTM des Pyrénées-Atlantiques.

Le présent arrêté est mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques
pendant une durée minimale de quatre mois à compter de sa notification et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Article 5 - Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur régional de l’Office français de la biodiversité, le directeur départemental des territoires et de la
mer des Pyrénées-atlantiques, les maires des communes d’Herrère et d’Escou, sont chargés chacun en ce qui
le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire par les soins du
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

A Pau, le 15 avril 2020

Pour le Préfet des Pyrénées-
Atlantiques
et par subdélégation
La cheffe du service gestion et police 
de l’eau

Juliette FRIEDLING

C : DREAL Nouvelle-Aquitaine 
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Direction départementale des Territoires et de la Mer

service gestion et police de l’eau
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64-2020-                    

CAMPAGNE D’IRRIGATION 2020

ARRETE 

FIXANT LE PLAN DE CRISE POUR l’OUSSE

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment l’article R. 214-23 ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour Garonne

2016-2021, approuvé le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Adour Garonne 2016-2021, approuvé

le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Côtiers Basques, approuvé le 8 décembre

2015 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-11-26-014 du 26 novembre 2019 donnant au groupement des

irrigants le rôle de mandataire l’ensemble des communes situées hors zone de répartition des

eaux du département des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu les demandes formulées par les agriculteurs des Pyrénées-Atlantiques auprès du Groupement des

Irrigants, des riverains de cours d’eau et des propriétaires de lacs des Pyrénées-Atlantiques hors

zone de répartition des eaux (ZRE) ;

Vu l’avis favorable du Groupement des Irrigants sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis le

9 avril 2020 ;

Vu l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la

période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ;
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Considérant que le faible niveau hydrologique du cours d’eau nécessite une organisation collective des

prélèvements,

Considérant la sensibilité du milieu ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

ARRETE

Article 1er - Les prélèvements d’eau à usage agricole sur le cours d’eau l’Ousse et ses affluents

l’Arriou Merdé, l’Oussère et le Lourrou dont la liste est annexée sont autorisés pour la campagne

d’irrigation 2020, dans les conditions du présent arrêté.

Article 2 - Les prélèvements d’eau à usage agricole dans l’Ousse et ses affluents l’Arriou Merdé,

l’Oussère et le Lourrou sont autorisés dans la limite maximum de 1 000 m3/ha déclaré irrigué, compte

tenu du déficit de la rivière et de la nécessité de maintenir un débit minimal dans ce cours d’eau pour la

salubrité publique et la protection du patrimoine piscicole.

Article 3 – Les prélèvements d’eau à usage d’irrigation sont interdits dans les périmètres de protection
des captages d’eau destinée à la consommation humaine. 

Article 4 - Les irrigants autorisés s’engagent à respecter le plan de gestion de crise suivant, en cas de

baisse des débits de l’Ousse, débit mesuré à IDRON :

DEBIT (l/s) LIMITATION

Seuil d’alerte 250 Toutes les pompes fonctionnent en

simultané

Seuil N° 1 200 10 pompes en simultané

Seuil N° 2 150 Arrêt total des prélèvements

Article 5 – Publication et information des tiers
En vue de l’information des tiers : 

1° Une copie de l’arrêté d’autorisation environnementale est déposée à la mairie de toutes les
communes concernées par les prélèvements hors zone de répartition des eaux et peut y être consultée.

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de toutes les communes concernées pendant une durée
minimum d’un mois. Le procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins
du maire.

3° L’arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en
application de l’article R. 181-38 du code de l’environnement.

4° L’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée
minimale d’un mois.
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5° Une information au conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques est réalisée.

Article 6 – Délais et voies de recours

Conformément à l’article L. 181-17 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un

contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau

dans les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ; 

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à

l’article R.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44,

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière

formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux ou hiérarchique.

Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le silence

gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou

hiérarchique vaut décision de rejet.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise
en service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des
prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le
projet autorisé présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de
l’environnement. A défaut de réponse dans un délai de deux mois, la réponse à la réclamation est
réputée négative conformément à l’article R. 181-52 du code de l’environnement.

Les recours mentionnés ci-dessus, qui auraient dû être accomplis entre le 12 mars 2020 et l'expiration
d'un délai de un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire définie en
application de l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de covid-19, seront réputés avoir été faits à temps s'ils ont été effectués dans un délai de deux mois à
compter de la fin de cette période.

Article 7
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le Colonel, commandant du

groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de l’office français de la

biodiversité, le directeur départemental des territoires et de la mer, les maires des communes riveraines

du cours d’eau concerné par les prélèvements d’eau à usage agricole dans l’Ousse et ses affluents

l’Arriou Merdé, l’Oussère et le Lourrou, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du

présent arrêté.

Fait à PAU, le 27 avril 2020

Pour le Préfet et par délégation

Le secrétaire général

Eddie BOUTTERA

Horaires d’ouverture : 8h30 – 12h00 / 14h00 – 16h30
Tél. : 05 59 80 86 00 – fax : 05 59 80 86 07

Cité administrative – Boulevard Tourasse - CS 57577 - 64032 Pau cedex

Bus : lignes P20, T2

 www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr/

DDTM - 64-2020-04-27-007 - Campagne d'irrigation 2020 - arrêté fixant le plan de crise pour l'Ousse 83



DDTM

64-2020-04-27-013

Campagne d'irrigation 2020 - arrêté fixant le plan de crise

pour l'Ousse des Bois

DDTM - 64-2020-04-27-013 - Campagne d'irrigation 2020 - arrêté fixant le plan de crise pour l'Ousse des Bois 84



PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

Direction départementale des Territoires et de la Mer

service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur

 

64-2020-                  

CAMPAGNE D’IRRIGATION 2020

ARRETE FIXANT LE PLAN DE CRISE POUR L’OUSSE DES BOIS

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite, 

Vu le code de l’environnement et notamment l’article R. 214-23 ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour Garonne

2016-2021, approuvé le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Adour Garonne 2016-2021, approuvé

le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Côtiers Basques, approuvé le 8 décembre

2015 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-11-26-014 du 26 novembre 2019 donnant au groupement des

irrigants le rôle de mandataire l’ensemble des communes situées hors zone de répartition des

eaux du département des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu les demandes formulées par les agriculteurs des Pyrénées-Atlantiques auprès du Groupement des

Irrigants, des riverains de cours d’eau et des propriétaires de lacs des Pyrénées-Atlantiques hors

zone de répartition des eaux (ZRE) ;

Vu l’avis favorable du Groupement des Irrigants sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis le

9 avril 2020 ;

Vu l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la

période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ;

Considérant que le faible niveau hydrologique du cours d’eau nécessite une organisation collective des

prélèvements,
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Considérant la sensibilité du milieu ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

ARRETE

Article 1er - Les prélèvements d’eau à usage agricole sur le cours d’eau l’Ousse des Bois et son

affluent l’Oussère, dont la liste est annexée, sont autorisés pour la campagne d’irrigation 2020, dans les

conditions du présent arrêté

Article 2 - Les prélèvements d’eau à usage agricole dans l’Ousse des Bois et son affluent l’Oussère

sont autorisés dans la limite maximum de 1 000 m3/ha déclaré irrigué, compte tenu du déficit de la

rivière et de la nécessité de maintenir un débit minimal dans ce cours d’eau pour la salubrité publique et

la protection du patrimoine piscicole.

Article 3 – Les prélèvements d’eau à usage d’irrigation sont interdits dans les périmètres de protection
des captages d’eau destinée à la consommation humaine. 

Article 4 - Les irrigants autorisés s’engagent à respecter le plan de gestion de crise suivant, en cas de

baisse des débits de l’Ousse des Bois, débit mesuré à POEY DE LESCAR :

DEBIT

(l/s)

LIMITATION

Seuil d’alerte 200 Toutes les pompes fonctionnent en

simultané

Seuil N° 1 150 2 pompes en simultané

Seuil N° 2 100 Arrêt total des prélèvements

Article 5 – Publication et information des tiers
En vue de l’information des tiers : 

1° Une copie de l’arrêté d’autorisation environnementale est déposée à la mairie de toutes les
communes concernées par les prélèvements hors zone de répartition des eaux et peut y être consultée.

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de toutes les communes concernées pendant une durée
minimum d’un mois. Le procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins
du maire.

3° L’arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en
application de l’article R. 181-38 du code de l’environnement.

4° L’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée
minimale d’un mois.

5° Une information au conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques est réalisée.
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Article 6 – Délais et voies de recours

Conformément à l’article L. 181-17 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un

contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau

dans les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ; 

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à

l’article R.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44,

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière

formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux ou hiérarchique.

Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le silence

gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou

hiérarchique vaut décision de rejet.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise
en service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des
prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le
projet autorisé présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de
l’environnement. A défaut de réponse dans un délai de deux mois, la réponse à la réclamation est
réputée négative conformément à l’article R. 181-52 du code de l’environnement.

Les recours mentionnés ci-dessus, qui auraient dû être accomplis entre le 12 mars 2020 et l'expiration
d'un délai de un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire définie en
application de l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de covid-19, seront réputés avoir été faits à temps s'ils ont été effectués dans un délai de deux mois à
compter de la fin de cette période.

Article 7
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le Colonel, commandant du

groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de l’office français de la

biodiversité, le directeur départemental des territoires et de la mer, les maires des communes riveraines

du cours d’eau concerné par les prélèvements d’eau à usage agricole dans l’Ousse des Bois et son

affluent l’Oussère, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à PAU, le 

Le Préfet,

Horaires d’ouverture : 8h30 – 12h00 / 14h00 – 16h30
Tél. : 05 59 80 86 00 – fax : 05 59 80 86 07

Cité administrative – Boulevard Tourasse - CS 57577 - 64032 Pau cedex

Bus : lignes P20, T2

 www.pyrenees-atlantiques.equipement.gouv.fr/

DDTM - 64-2020-04-27-013 - Campagne d'irrigation 2020 - arrêté fixant le plan de crise pour l'Ousse des Bois 87



DDTM

64-2020-04-27-008

Campagne d'irrigation 2020 - arrêté fixant le plan de crise

pour la Baïse

DDTM - 64-2020-04-27-008 - Campagne d'irrigation 2020 - arrêté fixant le plan de crise pour la Baïse 88



PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

Direction départementale des Territoires et de la Mer

service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur

 

64-2020                            

CAMPAGNE D’IRRIGATION 2020

ARRETE 
 FIXANT LE PLAN DE CRISE POUR LA BAÏSE

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment l’article R. 214-23 ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour Garonne

2016-2021, approuvé le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Adour Garonne 2016-2021, approuvé

le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Côtiers Basques, approuvé le 8 décembre

2015 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-11-26-014 du 26 novembre 2019 donnant au groupement des

irrigants le rôle de mandataire l’ensemble des communes situées hors zone de répartition des

eaux du département des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu les demandes formulées par les agriculteurs des Pyrénées-Atlantiques auprès du Groupement des

Irrigants, des riverains de cours d’eau et des propriétaires de lacs des Pyrénées-Atlantiques hors

zone de répartition des eaux (ZRE) ;

Vu l’avis favorable du Groupement des Irrigants sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis le

9 avril 2020 ;

Vu l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la

période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ;
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Considérant que le faible niveau hydrologique du cours d’eau nécessite une organisation collective des

prélèvements ;

Considérant la sensibilité du milieu ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

ARRETE

Article 1er - Les prélèvements d’eau à usage agricole sur le cours d’eau la Baïse et ses affluents la

Baysère et le Lèze ainsi que le cours d’eau le Luzoué dont la liste est annexée, sont autorisés pour la

campagne d’irrigation 2020, dans les conditions du présent arrêté.

Article 2 - Les prélèvements d’eau à usage agricole dans la Baïse et ses affluents la Baysère et le Lèze
ainsi que le cours d’eau le Luzoué sont autorisés dans la limite maximum de 1 000 m3/ha déclaré

irrigué, compte tenu du déficit de la rivière et de la nécessité de maintenir un débit minimal dans ce

cours d’eau pour la salubrité publique et la protection du patrimoine piscicole.

Article 3 – Les prélèvements d’eau à usage d’irrigation sont interdits dans les périmètres de protection
des captages d’eau destinée à la consommation humaine. 

Article 4 - Les irrigants autorisés s’engagent à respecter le plan de gestion de crise suivant, en cas de

baisse des débits de la Baïse, débit mesuré à OS MARSILLON :

DEBIT
(l/s)

LIMITATION

Seuil d’alerte 450 Toutes les pompes fonctionnent en

simultané

Seuil N° 1 350 4 pompes en simultané

Seuil N° 2 220 2 pompes en simultané

Seuil N° 3 80 Arrêt total des prélèvements

Article 5 – Publication et information des tiers
En vue de l’information des tiers : 

1° Une copie de l’arrêté d’autorisation environnementale est déposée à la mairie de toutes les
communes concernées par les prélèvements hors zone de répartition des eaux et peut y être consultée.

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de toutes les communes concernées pendant une durée
minimum d’un mois. Le procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins
du maire.

3° L’arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en
application de l’article R. 181-38 du code de l’environnement.
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4° L’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée
minimale d’un mois.

5° Une information au conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques est réalisée.

Article 6 – Délais et voies de recours

Conformément à l’article L. 181-17 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un

contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau

dans les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ; 

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à

l’article R.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44,

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière

formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux ou hiérarchique.

Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le silence

gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou

hiérarchique vaut décision de rejet.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise
en service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des
prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le
projet autorisé présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de
l’environnement. A défaut de réponse dans un délai de deux mois, la réponse à la réclamation est
réputée négative conformément à l’article R. 181-52 du code de l’environnement.

Les recours mentionnés ci-dessus, qui auraient dû être accomplis entre le 12 mars 2020 et l'expiration
d'un délai de un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire définie en
application de l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de covid-19, seront réputés avoir été faits à temps s'ils ont été effectués dans un délai de deux mois à
compter de la fin de cette période.

Article 7 

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le Colonel, commandant du

groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de l’office français de la

biodiversité, le directeur départemental des territoires et de la mer, les maires des communes riveraines

du cours d’eau concerné par les prélèvements d’eau à usage agricole dans la Baïse et ses affluents la

Baysère et le Lèze ainsi que le cours d’eau le Luzoué , sont chargés chacun en ce qui le concerne de

l’exécution du présent arrêté.

Fait à PAU, le 27 avril 2020

Pour le Préfet et par délégation

Le secrétaire général

Eddie BOUTTERA
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

Direction départementale des Territoires et de la Mer

service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur

 

64-2020-                   

CAMPAGNE D’IRRIGATION 2020

ARRETE 

FIXANT LE PLAN DE CRISE POUR LA BIDOUZE ET LA JOYEUSE

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment l’article R. 214-23 ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour Garonne

2016-2021, approuvé le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Adour Garonne 2016-2021, approuvé

le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Côtiers Basques, approuvé le 8 décembre

2015 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-11-26-014 du 26 novembre 2019 donnant au groupement des

irrigants le rôle de mandataire l’ensemble des communes situées hors zone de répartition des

eaux du département des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu les demandes formulées par les agriculteurs des Pyrénées-Atlantiques auprès du Groupement des

Irrigants, des riverains de cours d’eau et des propriétaires de lacs des Pyrénées-Atlantiques hors

zone de répartition des eaux (ZRE) ;

Vu l’avis favorable du Groupement des Irrigants sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis le

9 avril 2020 ;

Vu l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la

période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ;

Horaires d’ouverture : 8h30 – 12h00 / 14h00 – 16h30
Tél. : 05 59 80 86 00 – fax : 05 59 80 86 07

Cité administrative – Boulevard Tourasse - CS 57577 - 64032 Pau cedex

Bus : lignes P20, T2

 www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr/

DDTM - 64-2020-04-27-010 - Campagne d'irrigation 2020 - arrêté fixant le plan de crise pour la Bidouze et la Joyeuse 93



Considérant que le faible niveau hydrologique du cours d’eau nécessite une organisation collective des

prélèvements ;

Considérant la sensibilité du milieu ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRETE

Article 1er : Sont autorisés pour la campagne d’irrigation 2020, dans les conditions du présent arrêté,

les prélèvements d’eau à usage agricole sur le système « Bidouze-Joyeuse » et son affluent le Pazané,

dont la liste est annexée.

Article 2 : Les prélèvements d’eau à usage agricole dans le système «Bidouze-Joyeuse» et son

affluent le Pazané sont autorisés dans la limite maximum de 1 000 m3/ha déclaré irrigué, compte tenu

du déficit de la rivière et de la nécessité de maintenir un débit minimal dans ce cours d’eau pour la

salubrité publique et la protection du patrimoine piscicole.

Article 3 – Les prélèvements d’eau à usage d’irrigation sont interdits dans les périmètres de protection
des captages d’eau destinée à la consommation humaine. 

Article 4 : Les irrigants, autorisés s’engagent à respecter le plan de gestion de crise suivant, en cas de

baisse des débits de la Bidouze, débit mesuré à Viellenave sur Bidouze :

DEBIT (l/s)

Seuil d’alerte 500

Seuil N° 1 400

Seuil N° 2 300

Seuil N° 3 200

1 – BIDOUZE  en amont du moulin de CAME : 

- Prélèvements individuels : 

Seuil 1 : 10 pompes autorisées simultanément

Seuil 2 : 6 pompes autorisées simultanément

Seuil 3 : arrêt total sauf maïs semence et tabac autorisés de 22 h à 10 h.
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Cas des producteurs de kiwis : 

Seuil 1 : autorisés 3 heures par jour

Seuil 2 : autorisés 2 heures par jour

Seuil 3 : autorisés 2 heures par jour

- Prélèvements collectifs : (3 Associations Syndicales Libres)

Seuil n° 1 : 2 ASL autorisées simultanément

Seuil n° 2 : 1 ASL autorisée

Seuil n° 3 : arrêt des prélèvements sauf maïs semence et tabac autorisés de 

22 heures à 10 heures

ASA ITURRI : Seuil 1 : 100 % du débit autorisé

Seuil 2 : 75 % du débit autorisé

Seuil 3 : 50 % du débit autorisé

2 – Zone d’influence maritime : en aval du moulin de Came :

      - Prélèvements individuels : 

Seuil 1 : l’ensemble des prélèvements est autorisé

Seuil 2 : 2 prélèvements sont autorisés simultanément

Seuil 3 : 1 prélèvement est autorisé sauf maïs semence et tabac autorisé de 22 h à 10 h

        - Prélèvements collectifs (ASA Coteaux de Sames et ASL de Sames)

Seuil 1 : 100 % du débit autorisé

Seuil 2 : 75 % du débit autorisé

Seuil 3 : 50 % du débit autorisé ASA Coteaux de Sames

75 % du débit autorisé ASL de Sames (production maïs semence)

Cas des producteurs de kiwis : 

Seuil 1 : l’ensemble des prélèvements est autorisé

Seuil 2 : autorisés 3 heures par jour

Seuil 3 : autorisés 2 heures par jour

3 – JOYEUSE :

Seuil 1 : 3 prélèvements sont autorisés simultanément

Seuil 2 : 2 prélèvements sont autorisés simultanément

Seuil 3 : arrêt total sauf maïs semence et tabac autorisés de 22 h à 10 h.

Article 5 – Publication et information des tiers
En vue de l’information des tiers : 

1° Une copie de l’arrêté d’autorisation environnementale est déposée à la mairie de toutes les
communes concernées par les prélèvements hors zone de répartition des eaux et peut y être consultée.

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de toutes les communes concernées pendant une durée
minimum d’un mois. Le procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins
du maire.
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3° L’arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en
application de l’article R. 181-38 du code de l’environnement.

4° L’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée
minimale d’un mois.

5° Une information au conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques est réalisée.

Article 6 – Délais et voies de recours

Conformément à l’article L. 181-17 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un

contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau

dans les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ; 

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à

l’article R.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44,

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière

formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux ou hiérarchique.

Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le silence

gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou

hiérarchique vaut décision de rejet.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise
en service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des
prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le
projet autorisé présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de
l’environnement. A défaut de réponse dans un délai de deux mois, la réponse à la réclamation est
réputée négative conformément à l’article R. 181-52 du code de l’environnement.

Les recours mentionnés ci-dessus, qui auraient dû être accomplis entre le 12 mars 2020 et l'expiration
d'un délai de un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire définie en
application de l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de covid-19, seront réputés avoir été faits à temps s'ils ont été effectués dans un délai de deux mois à
compter de la fin de cette période.
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Article 7
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le Colonel, commandant du

groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de l’office français de la

biodiversité, le directeur départemental des territoires et de la mer, les maires des communes riveraines

du cours d’eau concerné par les prélèvements d’eau à usage agricole dans le système «Bidouze –

Joyeuse» et son affluent le Pazané, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent

arrêté.

Fait à PAU, le 27 avril 2020

Pour le Préfet et par délégation

Le secrétaire général

Eddie BOUTTERA
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

Direction départementale des Territoires et de la Mer

service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur

 

64-2020-                          

CAMPAGNE D’IRRIGATION 2020

ARRETE 

FIXANT LE PLAN DE CRISE POUR LE LAUSSET

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite, 

Vu le code de l’environnement et notamment l’article R. 214-23 ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour Garonne

2016-2021, approuvé le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Adour Garonne 2016-2021, approuvé

le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Côtiers Basques, approuvé le 8 décembre

2015 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-11-26-014 du 26 novembre 2020 donnant au groupement des

irrigants le rôle de mandataire l’ensemble des communes situées hors zone de répartition des

eaux du département des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu les demandes formulées par les agriculteurs des Pyrénées-Atlantiques auprès du Groupement des

Irrigants, des riverains de cours d’eau et des propriétaires de lacs des Pyrénées-Atlantiques hors

zone de répartition des eaux (ZRE) ;

Vu l’avis favorable du Groupement des Irrigants sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis le

9 avril 2020 ;

Vu l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la

période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ;

Considérant que le faible niveau hydrologique du cours d’eau nécessite une organisation collective des

prélèvements,

Considérant la sensibilité du milieu ;
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRETE

Article 1er - Les prélèvements d’eau à usage agricole sur le cours d’eau le « Lausset », dont la liste est

annexée, sont autorisés pour la campagne d’irrigation 2020, dans les conditions du présent arrêté .

Article 2 - Les prélèvements d’eau à usage agricole dans le Lausset sont autorisés dans la limite

maximum de 1 000 m3/ha déclaré irrigué, compte tenu du déficit de la rivière et de la nécessité de

maintenir un débit minimal dans ce cours d’eau pour la salubrité publique et la protection du patrimoine

piscicole.

Article 3 – Les prélèvements d’eau à usage d’irrigation sont interdits dans les périmètres de protection
des captages d’eau destinée à la consommation humaine. 

Article 4 - Les irrigants autorisés s’engagent à respecter le plan de gestion de crise suivant, en cas de

baisse des débits du Lausset, débit mesuré à ARAUX :

DEBIT (l/s) LIMITATION

Seuil d’alerte 400 Toutes les pompes fonctionnent en

simultané

Seuil N° 1 300 10 pompes en simultané

Seuil N° 2 200 5 pompes en simultané

Seuil N° 3 100 Arrêt total des prélèvements

Article 5 – Publication et information des tiers
En vue de l’information des tiers : 

1° Une copie de l’arrêté d’autorisation environnementale est déposée à la mairie de toutes les
communes concernées par les prélèvements hors zone de répartition des eaux et peut y être consultée.

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de toutes les communes concernées pendant une durée
minimum d’un mois. Le procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins
du maire.

3° L’arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en
application de l’article R. 181-38 du code de l’environnement.

4° L’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée
minimale d’un mois.

5° Une information au conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques est réalisée.
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Article 6 – Délais et voies de recours

Conformément à l’article L. 181-17 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un

contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau

dans les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ; 

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à

l’article R.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44,

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière

formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux ou hiérarchique.

Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le silence

gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou

hiérarchique vaut décision de rejet.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise
en service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des
prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le
projet autorisé présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de
l’environnement. A défaut de réponse dans un délai de deux mois, la réponse à la réclamation est
réputée négative conformément à l’article R. 181-52 du code de l’environnement.

Les recours mentionnés ci-dessus, qui auraient dû être accomplis entre le 12 mars 2020 et l'expiration
d'un délai de un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire définie en
application de l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de covid-19, seront réputés avoir été faits à temps s'ils ont été effectués dans un délai de deux mois à
compter de la fin de cette période.

Article 7 

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le Colonel, commandant du

groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de l’office français de la

biodiversité, le directeur départemental des territoires et de la mer, les maires des communes riveraines

du cours d’eau concerné par les prélèvements d’eau à usage agricole dans le Lausset, sont chargés

chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à PAU, le 27 avril 2020

Pour le Préfet et par délégation

Le secrétaire général

Eddie BOUTTERA
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

Direction départementale des Territoires et de la Mer

service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur

64-2020-                        

CAMPAGNE D’IRRIGATION 2020

ARRETE FIXANT LE PLAN DE CRISE POUR LE SAISON

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le code de l’environnement et notamment l’article R. 214-23 ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour Garonne

2016-2021, approuvé le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Adour Garonne 2016-2021, approuvé

le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Côtiers Basques, approuvé le 8 décembre

2015 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-11-26-014 du 26 novembre 2019 donnant au groupement des

irrigants le rôle de mandataire l’ensemble des communes situées hors zone de répartition des

eaux du département des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu les demandes formulées par les agriculteurs des Pyrénées-Atlantiques auprès du Groupement des

Irrigants, des riverains de cours d’eau et des propriétaires de lacs des Pyrénées-Atlantiques hors

zone de répartition des eaux (ZRE) ;

Vu l’avis favorable du Groupement des Irrigants sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis le

9 avril 2020 ;

Vu l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la

période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ;
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Considérant que le faible niveau hydrologique du cours d’eau nécessite une organisation collective des

prélèvements,

Considérant la sensibilité du milieu ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

ARRETE

Article 1er : Les prélèvements d’eau à usage agricole sur le cours d’eau le « Saison », dont la liste est

annexée sont autorisés pour la campagne d’irrigation 2020, dans les conditions du présent arrêté.

Article 2 : Les prélèvements d’eau à usage agricole dans le Saison sont autorisés dans la limite

maximum de 1 300 m3/ha déclaré irrigué, compte tenu du déficit de la rivière et de la nécessité de

maintenir un débit minimal dans ce cours d’eau pour la salubrité publique et la protection du patrimoine

piscicole.

Article 3 – Les prélèvements d’eau à usage d’irrigation sont interdits dans les périmètres de protection
des captages d’eau destinée à la consommation humaine. 

Article 4 : Les irrigants autorisés s’engagent à respecter le plan de gestion de crise suivant en cas de

baisse des débits du Saison, débit mesuré à Mauléon-Licharre :

Tous préleveurs :

DEBIT

(m3/s)

LIMITATION

Seuil d’alerte 4 Toutes les pompes fonctionnent en simultané

Seuil n° 1 3 24 pompes individuelles en simultané (1/2)

Seuil n° 2 2 Arrêt total des prélèvements 

Seuil n°1 :  (dispositions spécifiques aux  ASA et ASL)

o réduction de 20 % du débit autorisé pour l’ASA du Saison, le Groupement d’Irrigation

Lou Gabe et l’ASA d’Espes-Undurein

o arrêt du lundi 8 h au mardi 20 h pour l’ASL de la Plaine du Gave

Article 5 – Publication et information des tiers
En vue de l’information des tiers : 

1° Une copie de l’arrêté d’autorisation environnementale est déposée à la mairie de toutes les
communes concernées par les prélèvements hors zone de répartition des eaux et peut y être consultée.

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de toutes les communes concernées pendant une durée
minimum d’un mois. Le procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins
du maire.
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3° L’arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en
application de l’article R. 181-38 du code de l’environnement.

4° L’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée
minimale d’un mois.

5° Une information au conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques est réalisée.

Article 6 – Délais et voies de recours

Conformément à l’article L. 181-17 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un

contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau

dans les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ; 

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à

l’article R.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44,

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière

formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux ou hiérarchique.

Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le silence

gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou

hiérarchique vaut décision de rejet.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise
en service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des
prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le
projet autorisé présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de
l’environnement. A défaut de réponse dans un délai de deux mois, la réponse à la réclamation est
réputée négative conformément à l’article R. 181-52 du code de l’environnement.

Les recours mentionnés ci-dessus, qui auraient dû être accomplis entre le 12 mars 2020 et l'expiration
d'un délai de un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire définie en
application de l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de covid-19, seront réputés avoir été faits à temps s'ils ont été effectués dans un délai de deux mois à
compter de la fin de cette période. 
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Article 7 : 
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le Colonel, commandant du

groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de l’office français de la

biodiversité, le directeur départemental des territoires et de la mer, les maires des communes riveraines

du cours d’eau concerné par les prélèvements d’eau à usage agricole dans le Saison, sont chargés

chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à PAU, le 27 avril 2020

Pour le Préfet et par délégation

Le secrétaire général

Eddie BOUTTERA
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

Direction départementale des Territoires et de la Mer

service Gestion et Police de l’Eau

unité quantité/lit majeur

 

64-2020-                        

CAMPAGNE D’IRRIGATION 2020

ARRETE

FIXANT LE PLAN DE CRISE POUR LE SALEYS

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment l’article R. 214-23 ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour Garonne

2016-2021, approuvé le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Adour Garonne 2016-2021, approuvé

le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Côtiers Basques, approuvé le 8 décembre

2015 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-11-26-014 du 26 novembre 2019 donnant au groupement des

irrigants le rôle de mandataire l’ensemble des communes situées hors zone de répartition des

eaux du département des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu les demandes formulées par les agriculteurs des Pyrénées-Atlantiques auprès du Groupement des

Irrigants, des riverains de cours d’eau et des propriétaires de lacs des Pyrénées-Atlantiques hors

zone de répartition des eaux (ZRE) ;

Vu l’avis favorable du Groupement des Irrigants sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis le

9 avril 2020 ;

Vu l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la

période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ;

Considérant que le faible niveau hydrologique du cours d’eau nécessite une organisation collective des

prélèvements,
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Considérant la sensibilité du milieu ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

ARRETE

Article 1er - Les prélèvements d’eau à usage agricole sur le cours d’eau le « Saleys » dont la liste est

annexée, sont autorisés pour la campagne d’irrigation 2020 dans les conditions du présent arrêté.

Article 2 - Les prélèvements d’eau à usage agricole dans le Saleys sont autorisés dans la limite

maximum de 1 000 m3/ha déclaré irrigué, compte tenu du déficit de la rivière et de la nécessité de

maintenir un débit minimal dans ce cours d’eau pour la salubrité publique et la protection du patrimoine

piscicole.

Article 3 – Les prélèvements d’eau à usage d’irrigation sont interdits dans les périmètres de protection
des captages d’eau destinée à la consommation humaine. 

Article 4 - Les irrigants autorisés s’engagent à respecter le plan de gestion de crise suivant, en cas de

baisse des débits du Saleys, 

- secteur aval, débit mesuré à CARRESSE :

DEBIT (l/s) LIMITATION

Seuil d’alerte 300 Toutes les pompes fonctionnent en

simultané

Seuil N° 1 240 2 pompes en simultané

Seuil N° 2 160 1 pompe en simultané

Seuil N° 3 100 Arrêt total des prélèvements

- secteur amont, débit mesuré à SALIES DE BEARN :

DEBIT (l/s) LIMITATION

Seuil d’alerte 80 Toutes les pompes fonctionnent en

simultané

Seuil N° 1 60 2 pompes en simultané

Seuil N° 2 45 1 pompe en simultané

Seuil N° 3 30 Arrêt total des prélèvements sauf

pour les greens du golf de Salies
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Article 5 – Publication et information des tiers
En vue de l’information des tiers : 

1° Une copie de l’arrêté d’autorisation environnementale est déposée à la mairie de toutes les
communes concernées par les prélèvements hors zone de répartition des eaux et peut y être consultée.

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de toutes les communes concernées pendant une durée
minimum d’un mois. Le procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins
du maire.

3° L’arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en
application de l’article R. 181-38 du code de l’environnement.

4° L’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée
minimale d’un mois.

5° Une information au conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques est réalisée.

Article 6 – Délais et voies de recours

Conformément à l’article L. 181-17 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un

contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau

dans les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ; 

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à

l’article R.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44,

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière

formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux ou hiérarchique.

Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le silence

gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou

hiérarchique vaut décision de rejet.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise
en service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des
prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le
projet autorisé présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de
l’environnement. A défaut de réponse dans un délai de deux mois, la réponse à la réclamation est
réputée négative conformément à l’article R. 181-52 du code de l’environnement.

Les recours mentionnés ci-dessus, qui auraient dû être accomplis entre le 12 mars 2020 et l'expiration
d'un délai de un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire définie en
application de l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de covid-19, seront réputés avoir été faits à temps s'ils ont été effectués dans un délai de deux mois à
compter de la fin de cette période. 
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Article 7
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le Colonel, commandant du

groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de l’office français pour la

biodiversité, le directeur départemental des territoires et de la mer, les maires des communes riveraines

du cours d’eau concerné par les prélèvements d’eau à usage agricole dans le Saleys, sont chargés

chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à PAU, le 27 avril 2020

Pour le Préfet et par délégation

Le secrétaire général

Eddie BOUTTERA
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

Direction départementale des Territoires et de la Mer

service gestion et police de l’eau

unité quantité/lit majeur

 

64-2020                         

CAMPAGNE D’IRRIGATION 2020
HORS ZONE DE RÉPARTITION DES EAUX

ARRÊTÉ D’AUTORISATION TEMPORAIRE 
DE PRÉLÈVEMENT D’EAU A USAGE AGRICOLE

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment l’article R. 214-23 ;

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour Garonne

2016-2021, approuvé le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Adour Garonne 2016-2021, approuvé

le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux Côtiers Basques, approuvé le 8 décembre 2015 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2019-11-26-014 du 26 novembre 2019 donnant au groupement des

irrigants le rôle de mandataire pour l’ensemble des communes situées hors zone de répartition

des eaux du département des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu les demandes formulées par les agriculteurs des Pyrénées-Atlantiques auprès du Groupement des

Irrigants, des riverains de cours d’eau et des propriétaires de lacs des Pyrénées-Atlantiques hors

zone de répartition des eaux (ZRE) ;

Vu l’avis favorable du Groupement des Irrigants sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis le

9 avril 2020 ;
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Vu l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la

période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période ;

Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et

équilibrée de la ressource en eau et de préserver les intérêts des milieux aquatiques ;

Considérant que les prélèvements agricoles constituent une activité saisonnière commune à l’ensemble

des membres d’une même profession ;

Considérant la sensibilité du milieu ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

A R R E T E

Article 1er – Les prélèvements d’eau à usage d’irrigation dans les cours d’eau du département situés
hors zone de répartition des eaux sont autorisés pour 2020, dans les conditions du présent arrêté. Une
autorisation individuelle précisant les modalités de prélèvement sera adressée à chaque pétitionnaire :

-dans la limite de 1 000 m³/ha déclaré irrigué pour les cours d’eau faisant l’objet d’un plan de gestion
de crise particulier : Lausset, Baïse, Saleys, Bidouze-Joyeuse-Pazané, Ousse, Ousse des Bois, et leurs
affluents.

-dans la limite de 1 000 m³/ha déclaré irrigué pour les autres cours d’eau ne faisant pas l’objet d’un
plan de crise particulier ou ne bénéficiant pas d’une réalimentation mais présentant des difficultés
d’étiage ;

-dans la limite de 1 300 m³/ha déclaré irrigué pour le Saison,

-dans la limite de 1 500 m³/ha déclaré irrigué pour les Gaves de Pau, d’Oloron, les Gaves Réunis,
l’Adour, la Nive et la Nivelle.

-dans la limite de 4 000 m³/ha déclaré irrigué pour les kiwis pour les Gaves de Pau, d’Oloron, les
Gaves Réunis, et l’Adour.

Article 2 – Ces prélèvements sont autorisés sous réserve des limitations susceptibles d’être prescrites
en cas de baisse des débits des cours d’eau et de la nécessité de maintenir un débit minimal pour la
salubrité publique et la protection du patrimoine piscicole en application des dispositions de l’article
L.211-3 du code de l’environnement.

Article 3 – Les prélèvements d’eau à usage d’irrigation sont interdits dans les périmètres de protection
des captages d’eau destinée à la consommation humaine.
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Article 4 – Publication et information des tiers
En vue de l’information des tiers : 

1° Une copie de l’arrêté d’autorisation environnementale est déposée à la mairie de toutes les
communes concernées par les prélèvements hors zone de répartition des eaux et peut y être consultée.

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de toutes les communes concernées pendant une durée
minimum d’un mois. Le procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins
du maire.

3° L’arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en
application de l’article R. 181-38 du code de l’environnement.

4° L’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée
minimale d’un mois.

5° Une information au conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques est réalisée.

Article 5 – Délais et voies de recours

Conformément à l’article L. 181-17 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un

contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau

dans les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ; 

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à

l’article R.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44,

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière

formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux ou hiérarchique.

Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le silence

gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou

hiérarchique vaut décision de rejet.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise
en service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des
prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le
projet autorisé présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de
l’environnement. A défaut de réponse dans un délai de deux mois, la réponse à la réclamation est
réputée négative conformément à l’article R. 181-52 du code de l’environnement.
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Les recours mentionnés ci-dessus, qui auraient dû être accomplis entre le 12 mars 2020 et l'expiration
d'un délai de un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire définie en
application de l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de covid-19, seront réputés avoir été faits à temps s'ils ont été effectués dans un délai de deux mois à
compter de la fin de cette période. 

Article 6 
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le colonel, commandant du groupement
de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de la mer, le
directeur régional de l’Office français pour la biodiversité, les maires des communes concernés par les
prélèvements d’eau à usage d’irrigation du département des Pyrénées-Atlantiques hors zone de
répartition des eaux, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à PAU, le 27 avril 2020

Pour le Préfet et par délégation

Le secrétaire général

Eddie BOUTTERA
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Sous-préfecture d'Oloron Sainte Marie

64-2020-05-04-002

Arrêté préfectoral  portant autorisation du marché ouvert

de BEDOUS

Arrêté préfectoral  portant autorisation du marché ouvert de BEDOUS
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Sous-préfecture d'Oloron Sainte Marie

64-2020-05-04-001

Arrêté préfectoral portant autorisation du marché ouvert de

SALIES DE BEARN

Arrêté préfectoral portant autorisation du marché ouvert de SALIES DE BEARN
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Sous-préfecture de Bayonne

64-2020-05-04-003

Arrêté d'habilitation funéraire commune de jatxou
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Sous-Préfecture de Bayonne
Bureau des sécurités, de la réglementation routière
et des polices administratives
Pôle des polices administratives générales et des armes

ARRETE
PORTANT HABILITATION

DANS LE DOMAINE FUNERAIRE

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier l'ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L. 2223-19, L.2223-
23 à L.2223-25 et R.2223-56 à R2223-65 ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret du 22 janvier 2018 nommant M. Hervé JONATHAN, sous-préfet de Bayonne ;

VU l'arrêté préfectoral  n° 64-2019-02-18-014 du 18 février  2019 donnant  délégation de
signature à M. Hervé JONATHAN, sous-préfet de Bayonne ;

VU la demande formulée par Monsieur le Maire de JATXOU ;

VU les pièces du dossier ;

SUR proposition du sous-préfet de Bayonne,

A R R E T E

ARTICLE 1er –  La commune de Jatxou (64480),  susvisée est habilitée  pour  exercer  sur
l’ensemble du territoire national l'activité funéraire suivante :

• Fourniture des personnels et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,
inhumations, exhumations et crémations

ARTICLE 2 - Le numéro de l’habilitation est  :  20-64-1-6

ARTICLE 3 - La durée de la présente habilitation est fixée à  SIX ANS.

ARTICLE 4 – Le sous-préfet de Bayonne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

                                               Fait à Bayonne, le 04 mai 2020

     Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet de Bayonne,

Hervé JONATHAN
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